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Citoyens, 

loi  générale  fur  les  penfiv'îns,  du  22  août  ?7po, 
a aboli  toute  réverfibiliié  ; mais  elle  - a voulu  que  les 
veuves  d’un  fondiomiaire  mort  dans  le  cours  de  foa  ^ 
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fervice  ^ pwiïcnt  recevoir  une  penjion  alimentaire  , lorf* 
qu’elles  n’avoient  point  de  patrimoiae. 

L’article  Vli  du  titre  Ier«  de  cette  loi,  porte  : Dans 
le  cas  de  défaut  de  patrimoine , la  veuve  un  homme  mort 
dans  te  cours  de  fon  fervice  public  pourra  obtenir  une 
penjion  alimentaire. 

Il  s’eft  élevé  des  doutes  fur  la  fîgnification  précife 
de  ces  mots  : mort  dans  le  cours  de  fon  fervice  public  • 
iis  ont  été  diffipés  par  l’article  1er.  de  la  loi  du  2a 
août  179Î  , qui  porte  que  l’article  de  la  précédente 
loi  s’entend  des  veuves  des  militaires  6^  autres  fonciion- 
naires publics  , qui  ^ éianî  acluellement  employés  meurent 
de  blefure^  reçues  dans  V exercice  de  leurs  fondions  ou  de 
maladies  que  Von  conjlateja  avoir  été  caufées  par  V exercice 
des  mîmes  fondions , 

11  eu  réfulte  que  les  veuves  de  militaires  péris  au 
combat , ou  morts  par  fuite  de  blefilires  reçues  dans 
Lexercice  de  leurs  fondions  , ont  droit  à une  penfion 
alimentaire  , lorfqu’elles  n’ont  pas  de  moyens  fuffifans 
pour  fubfifter  : c’eft  en  conformité  de  cette  loi,  que 
piufieurs  veuves  qui  fe  font  trouvées  dans  le  cas  prévu, 
ont  reçu' des  penfions  alimentaires;  mais  le  comité, 
chargé  d’appliquer  la  loi , s’eft  fouvent  trouvé  embar- 
raffé  fur  la  quotité  de  la  penfion  qu’il  devoit  propofer, 
parce  qu’il  n’avoit  aucune  bafe  précile  à cet  égard. 

De  là  , la  différence  qui  fe  trouve  dans  piufieurs 
de  ces  penfions  accordées  fous  l’affemblée  confti- 
tiiante  de  celle  légiflative , à des  taux  différens  , 
quoique  celles  qui  les  ont  obtenues  fe  trouvaffent  à- 
peu-près  dans  la  même  pofition;  dedà,  des  plaintes 
& des  murmures  ; de-là  enfin  le  défaut  d’unité , qui 
doit  exifter  dans  un  travail  de  cette  nature. 

C’eft  dans  l’intention  de  la  rétablir  & de  faire  dif- 
paroître  cette  efpèce  d’arbitraire  aufti  gênant  , aufiï 
pénible  pour  celui  qui  propofe  , qu’elle  eft , pour 


celui  qui  reçoit , un  motif  de  réclamer  ; que  les 
comités  de  liquidation  ôc  de  la  guerre  propofent  à la 
convention  nationale  de  décréter  une  bafe  , d’a- 
près laquelle  ils  piiÜTent  opérer  d’une  manière  plus 
certaine  ôc  plus  uniforme. 

Cette  mefure  eft  devenue  plus  preffante  ôc  plus  in- 
difpenfable , dans  un  tems  où , par  les  malheurs  de 
la  guerre,  un  nombre  confidérable  de  veuves  ont  à 
pleurer  fur  la  mort  de  leurs  époux,  ôz  n’ont  d’avitres 
moyens  que  de  recourir  aux  fenlimens  de  julhce  ôc 
de  reconnoiflance  nationale,  pour  fe  procurer  une 
fubfidance  qu’elles  tenoient  auparavant  du  fcrvice  de 
leurs  maris.  Leur  pofition  mérite,  fans  contredit, 
la  plus  grande  confidération.  La  nation  en  a confaerd 
le  principe  ; il  ne  s’agit  aujourd’hui  que  des  moyens 
de  remplir  fes  intentions , avec  une  uiarche  fûre  Ôc 
égale. 

Si  le  fort  des  veuves  dont  nous  venons  de  parler, 
mérite  les  égards  ôc  la  bienveillance  de  la  Nation 
françaife  , il  en  efl:  d’autres  dont  la  poiition  n’eft  pas 
moins  intérefîante  , ôc  fur  lefqiielles  il  eft  d’autant  plus 
important  de  fixer  les  regards  de  la  convention  na- 
tionale, que  jufqu’à  préfent  elles  ont  été  oubliées. 

Ce  font  celles  des  militaires  qui,  après  de  longs, 
de  pénibles , de  glorieux  fervices , terminent  leur 
carrière  , ou  au  déclin  de  l’âge , ou  par  fuite  d’une 
maladie  ordinaire.  Ces  veuves , lorfqu’elks  n’ont  pas 
de  moyens  de  fubfiftance , reftent  plongées  dans  la 
douleur  Ôc  la  mifère  ; ôc  telle  eft  l’amertume  du  fort 
que  le  filence  de  la  loi  leur  fait  éprouver,  que  privées, 
comme  les  premières,  de  leurs  époux,  dont  elles 
partageoient  le  traitement , elles  en  feroient  réduites 
au  point  de  regretter  que  leurs  maris  n’ayent  pas  fini 
leurs  jours  par  une  mort  violente. 

Il  feroit , d’ailleurs  , infiniment  choquant  de  voir 
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que  la  loi  accorde  une  penfion  à la  veuve -d’un:. mi-r 
îitaire  tué  au  combat,  lors  même  que  fon  mari  n’au- 
roît  que  quelques  années  de  fervices  ; tandis  qu^elle  eq 
refuferoit  une  à celle  d un  militaire,  après  trente  ou 
quarante  ans  de  fervice  , par  la  raifon  feulement  qu’il 
n’auroit  pas  péri  dans  les  combats , ni  par  fuite  des 
bleffures  reçues  dans  l’exercice  de  fes  fondions , lorf- 
que  d’ailleurs  les  veuves  de  ces  deux  défenfeurs  de 
la  patrie  offrent  les  mêmes  preuves  de  leurs  befoins 
& de  leur  indigence. 

C’eft  encore  pour  venir  au  fecours  de  celles  qui  fe 
trouvent  dans  le  dernier  cas,  que  vos  comités  ont  cru 
devoir  propofer  un  projet  de  loi  qui  piiilTe.  cependant 
concilier,  6c  les  fentimens  d’équité  que  la  nation 
doit  au  fouvenir  de  ceux  qui  ont  bien  fervi  la  patrie, 
ôc  les  règles  d’économie  que  preferit  la  fageffe  d’un 
bon  gouvernement. 

Ces  penfions  alimentaires  feront  réglées  d’après  le 
traitement  dont  le  mari  auroit  eu  droit  de  jouir;  les 
veuves  ne  pourront  y prétendre  qu’autant  que  le  mari 
auroit  été  fondé,  par  le  temps  de  fon  fervice,  à de- 
mander une  penfion  ; celles  des  veuves  reconnues 
dans  l’indigence  , par  le  moyen  de  formes  qui  garan- 
tiront la  vérité  des  faits,  ne  pourront  être  fixées  qu’à 
la  moitié  de  la  penfion  du  mari  ; <5c  cette  moitié  ne 
pourra , dans  aucun  cas  Ôc  fous  quelque  prétexte  que 
ce  puiffe  être  , excéder  mille  livres, 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  convention  nationale  j après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fes  comités  de  liquidation  ôc  de  la  guerre, 
décrète  ce  qui  fuit  : 
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Article  premier* 

Les  veiîves  des  militaires  qui , étant  en  adivké  de 
fervice  , font  morts  de  blelTnres  reçues  dans  rexercix^e 
de  leurs  fondions , ou  par  fuite  de  maladies  confia- 
tées  avoir  été  caufces, par  i’exercice  de  ces  memes, 
fondions  , Sc  qui,,  par  l’article  VII,  du  titre  Ier.  de  la^ 
loi  du -22  août  1790,  & par  Farticie  pren^ier  de 
celle  du  22  août  1791  , ont  droit  à une  pe.‘fi:n  ali- 
mc  ïtairt  , recevront  à ce  titre  la  moitié  du  traitement 
que  leurs  maris  auroient  été  fondés  à demander  à 
raifon  de  leurs  grades  h du  temps  de  leur  fervice  , (î 
ce  fervice  excède  trente  ans  ; cSc  à raifon  du  grade 
feulement,  dans  le  cas  où  les  militaires  décédés  ne 
compteroient  pas  trente  années  de  fervice,  en  jiifH- 
fiant  par  lefdites  veuves  qu’elles  n’ont  pas  des  moyens 
fufïirans  pour  fublifter,  par  des  ceitiûcats  délivrés  par 
les  confeils-généraux  des  communes  de  leur  rélidence, 
vifés  par  les  directoires  de  diftricd;  -Sc  de  département  ; 
& par  le  rapport  des  extraits  de  leurs  contributions 
foncière  & mobiliaire  , de  l’année  qui  aura  précédé  la 
demande  en  penfion. 
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Les  veuves  des  militaires  qui  auront  fervi  au  moins 
pendant  trente  ans , & qui  feront  décédés  en  aélivité 
de  fervice , encore  qu’ils  n’ayent  pas  perdu  la  vie  , 
ni  dans  les  combats,  ni  par  fuite  des  hlefliires  reçues 
dans  l’exercice  de  leurs  fondions  , qui  juftiûeront 
dans  la  forme  prefcrite  par  Farticie  précédent,  qu’elles 
n’ont  pas  des  moyens  fufflfans  pour  fubfiûer , rece- 
vront, à titre  de  fecours  annuel  , la  moûié  de  la  peu- 
fipn  à laquelle  leurs,  maris.  JturQku.L.eu., droit  de  pré- 
tendre , à raifon  du  temps  de  leurs  fervices. 
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Les  penfions  alimentaires  , & fecours  énoncés 
aux  précédens  articles  , ne  pourront  néanmoins , en 
aucun  cas  , & fous  quelque  prétexte  que  ce  puifîe. 
être , excéder  la  fomme  4^  mille  livns. 
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